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Gestion des conflits, médiation

1. Définition d’un conflit

Situation de tension qui peut mettre à mal la vie collective et/ou l’association.
Exemple : rupture de communication entre 2 ou plusieurs parties.
On peut identifier des situations différentes (liste non exhaustive) :
Conflit interne

– entre minimum 2 membres de l’association
– entre 2 instances de l’association
– entre 1 instance et 1 membre

Conflit externe
– Entre l’association et un partenaire / une institution

Un conflit n’est à priori pas vu comme quelque chose de négatif mais comme quelque chose de
constructif car il pointe du doigt un potentiel dysfonctionnement, une problématique à régler.

2. Identification et prévention de conflits

Tout•es les membres de l’association sont invité•es à être attentif•ves, vigilant•es, à l’écoute, vis
à vis de potentiels mal-êtres, tensions dont ils ou elles pourraient être témoins ou acteur•ices
lors des différentes activités du réseau de la coopération.
Dans ce cas, il est proposé que la personne s’assure de la réalité de cette situation, puis suive
le processus de traitement d’un conflit décrit ci-dessous et si besoin sollicite l’aide de la fonction
tiers intermédiateur•ices.

La fonction de Tiers médiateur•ices est de faciliter la coopération, créer les liens entre les
structures et les personnes pour l’émergence et la création de projet.
Fonction d’appui, d’aide à la mise en œuvre. Inter-médiateur•ice pour réguler les coopérations
qui se créent entre les différents acteurs du réseau, et potentiellement les différentes tensions
issues du fait de coopérer, des rythmes et intentions différentes. Réguler les attentes de
chacun•e et accompagner l’acceptation de l’ajustement des attentes en cohérence avec la
réalité et les enjeux de coopération. Lien étroit avec le processus de gestion de conflit, c’est
un organe en tant que tel. C’est un organe qui peut être en soutien du Conseil Collégial pour
les décisions.
Cette fonction est tenue bénévolement par un groupe de 3 à 4 personnes expérimentées sur
ces sujets qui pourraient tenir ce rôle. Une petit groupe et non une personne pour éviter de
centrer les tensions et gestions des tensions sur une seule personne.
Ce groupe a pour rôle de définir les outils de médiation qui seront utilisés durant ce processus
de gestion de conflit. Une proposition de méthodologie validée par le Conseil Collégial.

3. Processus de traitement d’un conflit

a) Conscience du conflit
Une personne a conscience d’un conflit interpersonnel. Si elle s’endort avec une tension
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interpersonnelle et se réveille avec la même tension, c’est sûrement qu’elle est en conflit.
b) Résolution directe entre les parties prenantes

La personne qui rencontre une tension interpersonnelle est invitée à la réguler directement
auprès de la personne concernée en veillant à avoir une communication la plus respectueuse
possible, cf. document « Charte du Réseau de la coopération ».
.

c) Résolution soutenue par la fonction Tiers inter-médiateur•ices
Si l’étape précédente ne permet pas de résoudre le conflit ou si la personne qui rencontre
la tension interpersonnelle se sent en difficulté pour le résoudre, elle est invitée à activer le
système de régulation interne.
Pour ce faire, il suffit de prendre contact par mail ou par téléphone avec une des personnes de
la fonction Tiers inter-médiateur•ices.
Les noms de ces personnes et leurs coordonnées sont disponibles sur le wiki, et tous•tes les
membres en sont informé•es.
Ce processus de régulation se déroule généralement en 3 étapes :

– Des entretiens individuels pour explorer le point de vue et définir un cadre de sécurité
avant les rencontres ;

– Une ou plusieurs rencontres pour explorer les points de vues, les enjeux et définir
ensemble la meilleure issue pour les parties prenantes ;

– Une rencontre de bilan quelques semaines après la définition de l'issue pour valider la
pertinence de celle-ci.
La médiation se fait de manière volontaire, elle ne saurait être imposée de manière
contraignante.
Les personnes intégrant l’association s'engagent à favoriser ce mode de résolution de conflit.
Selon les cas, le processus CRP (Coopération – Réciprocité – Pardon) peut être utilisé pour
dépasser le conflit et en ressortir un enseignement : Coopération, Réciprocité - on agit selon les
mêmes règles que la ou les personnes qui ont été en posture de conflit (on sort de manière
temporaire du mode coopération), Pardon avec les nouvelles règles.

d) Résolution soutenue par une tierce personne externe
Si la médiation interne n’aboutit pas à la résolution du conflit, il est possible de faire appel à une
médiation externe. L’association prend à sa charge le financement de la médiation sauf s’il y a
une objection argumentée du conseil collégial.

e) Processus d’exclusion
Si l’étape précédente ne permet pas de résoudre le conflit ou si la personne qui rencontre la
tension interpersonnelle ne perçoit pas d’autre issue possible, elle est invitée à saisir le conseil
collégial pour enclencher le processus d’exclusion.


